
 

 
 

Communiqué – Paris, le 20 octobre 2021 
 

« La table ronde sur la crise énergétique et l’industrie  
est un coup d’envoi, mais la partie reste à jouer… » 

 

A l’invitation de Barbara Pompili, ministre de la Transition écologique, et d’Agnès Pannier-Runacher, la ministre 
déléguée en charge de l’Industrie, l’UNIDEN a participé mardi 19 octobre à une table ronde des industriels énergo-
intensifs touchés par l’explosion des prix du gaz et de l’électricité.  

L’UNIDEN demandait cette réunion depuis plusieurs semaines, d’une part pour aboutir à des décisions de très 
court terme, d’autre part pour obtenir une feuille de route menant à des engagements contractuels de long terme, 
qui permettront aux industriels de s’approvisionner en énergie de manière sûre, compétitive et prévisible.  

La table ronde a permis de partager le constat d’une situation déjà grave et avant tout européenne. Plusieurs 
industriels ont témoigné de leurs difficultés, dont certaines ont conduit à des arrêts de production liés aux prix de 
l’énergie. Le risque de déclassement compétitif par rapport aux Etats-Unis ou à la Chine notamment est réel. 

Pour le court terme, l’UNIDEN : 

- souligne que les mesures fiscales annoncées ne toucheront pas les industries énergo-intensives, qui 
bénéficient déjà de taux réduits du fait de leur sensibilité aux prix de l’énergie et de leur exposition à la 
concurrence internationale ;  

- salue l’annonce d’une avance sur la compensation du coût indirect du CO2 contenu dans le prix de 
l’électricité ; cette avance de trésorerie permettra de toucher cette compensation financière nécessaire 
aux sites les plus électro-intensifs en année n, et non plus en année n+1. En revanche, elle concerne 
seulement certains sites industriels, loin de constituer la majorité ; 

- regrette que l’ARENH ne fasse pas partie des solutions envisagées à court terme, notamment par un 
fléchage, dans le cadre d’un déplafonnement partiel, de certains volumes vers les industriels ou par un 
écrêtement différencié ; 

- souhaite que le Gouvernement porte résolument au niveau européen, dès le Conseil « énergie » du 26 
octobre, l’idée d’une « boîte à outils européenne pour les énergo-intensifs » apportant des réponses à 
très court terme tant pour le gaz, qui n’a fait l’objet d’aucune annonce, que pour l’électricité. 

Pour le long terme, l’UNIDEN se félicite de l’accord du Gouvernement pour mettre en place un groupe de travail 
avec les principaux fournisseurs ( EDF, Engie…) qui présentera, d’ici six mois au plus, les solutions permettant aux 
industriels de contracter sur le long terme, à des conditions prévisibles et compétitives, pour leurs 
approvisionnements en gaz et en électricité décarbonée.  

Pour Nicolas de Warren, président de l’UNIDEN, « cette table ronde est un premier jalon essentiel, qui donne le 
coup d’envoi d’un processus de co-construction de nouveaux contrats long-terme, ce que nous demandons depuis 
2015. Malheureusement, il est évident que les prochains mois continueront de mettre en évidence la nécessité de 
ceux-ci pour pallier un marché européen de l’électricité qui n’offre pas la visibilité prix indispensable à notre 
décarbonation d’ici 2050. Mettons-nous au travail rapidement ! » 
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